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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Arrêté portant renouvellement d’agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/385 396 650 000 

N° SIRET : 385 396 650 000 33 (siège) 

385 396 650 000 25 (établissement en Corrèze) 

385 396 650 000 41 (établissement en Haute-Vienne) 

 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment son article 47, 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011 et prévu à l’article  

R. 7232-7 du code du travail, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 pris pour l’application des articles L 7232-1 et D. 7231-1 du code du 

travail concernant l’exercice de garde d’enfants à domicile ou d’accompagnement d’enfant dans ses 

déplacements lorsque celui-ci a moins de trois ans, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 
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Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Vu l'agrément attribué le 8 février 2013 puis modifié le 23 septembre 2013 à l’Association A’DOM 

LIMOUSIN, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 18 décembre 2017, par Mme Marie-Annick 

SABOURDY en qualité de présidente l’Association A’DOM LIMOUSIN, 

Sur proposition de la directrice régionale Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de la Haute-

Vienne, 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête, 

Article 1 : L’agrément de l’Association A’DOM LIMOUSIN, dont le siège social est situé 39 avenue 

Garibaldi – 87000 Limoges, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 8 février 2018, 

conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la fourniture 

de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur les départements de la Haute-Vienne et de la Corrèze, déployées à 

partir des deux établissements actifs suivants :  

 - 12, rue de la Réforme – 87000 Limoges 

 - 3, rue David – 19100 Brive la Gaillarde 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

Néant : 1° et 2° (en cours d’instruction) 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, y compris les enfants handicapés de 

plus de 3 ans, qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  
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5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 

département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 

Départementale. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 

Article 7 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE nouvelle-

Aquitaine unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise 

Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 

 
Fait à Limoges, le 31 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

Nathalie DUVAL 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 2 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/385 396 650 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 385 396 650 000 33 (siège) 

385 396 650 000 25 (établissement en Corrèze) 

385 396 650 000 41 (établissement en Haute-Vienne) 

 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du 

travail, 

 Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 
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Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Considérant le récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le 

numéro 385396650 du 8 février 2013, dont les activités visées relèvent désormais de l’offre de 

services proposée par ADOM LIMOUSIN, 

Considérant le récépissé modificatif n° 1 enregistré sous le n° 385396650 du 28 septembre 2013, 

Considérant l’arrêté portant renouvellement d’agrément d’un organisme de service à la personne n° 

SAP/385396650 délivré le 17 janvier 2018, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 12 décembre 2017 par l’association A’DOM LIMOUSIN – 39 

avenue Garibaldi – 87000 Limoges et représentée par Mme Marie-Annick SABOURDY en qualité de 

présidente. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l’association A’DOM LIMOUSIN – 39 

avenue Garibaldi – 87000 Limoges, sous le n° SAP/385396650. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre, déployées à partir des deux 

établissements actifs suivants :  

 - 12, rue de la Réforme – 87000 Limoges 

- 3, rue David – 19100 Brive la Gaillarde 

respectivement sur les départements de la Haute-Vienne et de la Corrèze. 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° et 2° (en cours d’instruction) 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  
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Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode  

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

Les activités mentionnées aux 2°, 4° et 5° du I et aux 8°, 15°, 18° et 19° du II du présent article 

n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du 

code de la sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire et/ou en mode mandataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou l'aide personnelle à 

domicile aux familles fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même article (cette dernière activité 

étant exclusivement réalisée sur la Corrèze), à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer 

des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  
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3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 8 février 2018, date d’effet de l’arrêté portant 

renouvellement d’agrément pris en parallèle au présent récépissé. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 31 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires relatives à l’exploitation
d’un plan d’eau existant à Saint-Brice-sur-Vienne, en pisciculture d’eau douce au titre

de l’article L.431-6 du code de l’environnement

Le préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants et R.181-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs aux autorisations et déclarations des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée
au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce 
mentionnées à l'article L. 431-6) ;

Vu l’arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;

Vu le schéma d’aménagement des eaux du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 8 mars 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 octobre 1969 autorisant l’aménagement d’un enclos piscicole ;

Vu le dossier relatif à l’exploitation d'un plan d'eau exploité en une pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement, présenté le 22 mai 2017 et 
complété en dernier lieu le 15 novembre 2017, par M. Roger et Mme Bernadette 
AUBASPEYRAS, propriétaires, demeurant 84 rue de Beauvais - 87100 LIMOGES ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique en date du 21 juillet 2017 ;

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau en date du 
31 août 2017 ;

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 5 octobre 2017 ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

Considérant que le préfet peut prendre des arrêtés complémentaires conformément à l’article 
R.181-45 du code de l’environnement, ces arrêtés pouvant fixer toutes prescriptions 
additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant que le plan d’eau n’a pas été vidangé depuis plus de dix ans à la date de signature 
du présent arrêté ;

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type système d’évacuation 
des eaux de fond et les ouvrages de décantation ;

Considérant la mise en place d’une dérivation de l’alimentation comme étant de nature à 
réduire l’impact du plan d’eau sur le milieu aquatique à l’aval ;

1
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Considérant que la chaussée constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en résulte un 
risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des ouvrages 
évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche suffisante ;

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1
du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

 

A R R Ê T E

Titre I – Objet de l’autorisation

Article 1-1 : M. Roger et Mme Bernadette AUBASPEYRAS, propriétaires d’un plan d’eau de superficie 
environ 0.34 ha, établi sur le ruisseau du pont à la Planche affluent rive droite de la Glane, situé
sur les parcelles cadastrées section OA numéros 559 et 560 au lieu-dit Le Gaud dans la 
commune de Saint-Brice-sur-Vienne, sont autorisés à exploiter, aux conditions fixées par le 
présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique sur ce plan d’eau.

Article 1-2 : L'autorisation est accordée, pour une durée de trente ans à dater de la notification du présent
arrêté, sauf retrait ou modification en application de l’article 6-7 du présent arrêté.

Article 1-3 : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0
…] prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement,
y compris par dérivation, dans un cours d'eau, […] : d'une capacité totale
maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/heure ou à 5 % du débit du
cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du
plan d'eau

Autorisation

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur d’un cours
d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement des crues, ou un obstacle à
la continuité écologique entraînant une différence de niveau supérieure
ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation

Autorisation

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, […],
ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau sur une longueur de cours
d’eau supérieure à 100 m 

Autorisation

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha
mais inférieure à 3 ha

Déclaration

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 du code de
l’environnement

Déclaration

Titre II – Conditions de l’autorisation

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, 
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier définitif, sans préjudice des
dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
•Mettre en place des grilles à l’alimentation et aux exutoires de la pisciculture,

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
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•Réaménager le déversoir pour qu’il évacue la crue centennale avec une revanche d’au moins 
0,40 m au-dessus des plus hautes eaux,
•Avant toute vidange, remettre en état le bassin de pêche et mettre en place le dispositif de 
rétention des vases prévu à l’aval du plan d’eau,
•Réaliser la première vidange en majeure partie par siphonnage ou pompage,

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
•Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée, réparer l'érosion sur le haut de pente amont 
et mettre en place un dispositif antibatillage,
•Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond,

•Mettre en place la dérivation avec partiteur comme prévu au dossier, et des dispositifs de 
lecture du débit à l’amont et à l’aval.

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau, le propriétaire en 
informera par courrier le service de police de l’eau, qui donnera, le cas échéant, l’autorisation 
de remettre en eau.

Article 2-2 : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de protéger 
ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.171-7 du code de 
l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en assec, voire
son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures 
conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément 
aux dispositions de l’article R.181-46 du code de l’environnement.

Titre III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 : La pisciculture comporte à l’amont et à l'aval des grilles fixes et permanentes la délimitant, 
empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. 
La taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, 
et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires.

Article 3-2 : L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 : La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception des 
dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux vidanges et 
aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du 
Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.

Article 3-4 : Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie qu’il est 
la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 : Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, goujon)
et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article L.432-10 du 
code de l’environnement, sont strictement interdites :

• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-
chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes rouges, 
écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black bass),
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• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français.

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec de 
l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 : L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant 
de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est 
interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans 
d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations.

Article 3-7 : En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de prendre 
toutes mesures utiles.

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage

Article 4-1 : Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à assurer la
stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche minimale de 
0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une protection anti-batillage 
sera mise en oeuvre. Le permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la 
chaussée par un fauchage et un débroussaillage réguliers.

Article 4-2 : Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par un tuyau PVC 
de diamètre 125 mm. La prise d’eau du système sera située à proximité immédiate du dispositif 
de vidange et du batardeau, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. Il devra être calé et 
dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal.

Article 4-3 : Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un dispositif de vidange permettant la maîtrise et 
la régulation des débits, ainsi que la limitation du départ des sédiments.
La gestion des sédiments en phase de vidange sera réalisée par un système de type « batardeau 
amont immergé » et un bassin de rétention-stockage à l’aval, déconnectable de l’écoulement de 
vidange.

Article 4-4 : Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et doit être 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes 
situés à l’aval du site. Conformément au dossier, le déversoir présentera une profondeur de 1,1 
mètre pour une largeur de 2 mètres.

Article 4-5 : Dérivation : une dérivation de l’alimentation sera créée et maintenue en bon état de 
fonctionnement. La prise d’eau dans la dérivation sera réalisée au moyen d’un partiteur, qui 
garantira le maintien de deux tiers du débit dans la dérivation en régime moyen, ce dans le 
respect du débit réservé conformément à l’article 4.8 du présent arrêté, et sera équipé d’un 
dispositif permettant le contrôle visuel du débit réservé. Un second dispositif de contrôle visuel 
du débit réservé sera installé à l’aval.

Article 4-6 : Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le 
cours d'eau récepteur. À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce dispositif 
permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 
mm. La pêcherie doit présenter une surface minimale de 6 m² suivant les disponibilités 
foncières.
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Article 4-7 : Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages de 
prélèvement, des dispositifs garantissant dans le lit du cours d'eau le débit minimal, des 
dispositifs de franchissement et des dispositifs de suivi des débits le cas échéant, ainsi que des 
grilles d'amont et d'aval, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son usage 
sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. La 
qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer 
de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines environnantes.

Article 4-8 : Débit réservé : conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage doit 
permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal garantissant en 
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit minimal ne doit pas 
être inférieur à 7,8 l/s (correspondant au dixième du module du cours d’eau au droit de 
l’ouvrage), ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur.

Article 4-9 : Délais de mise en conformité des ouvrages : les aménagements prescrits à la présente section
devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent arrêté.

Titre V – Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Article 5-1 : L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous les 
trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. Toutefois, 
la première vidange aura lieu en majeure partie par pompage ou siphonage.

Article 5-2 : Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être réalisée en 
période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un suivi des 
conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas échéant toute mesure
préventive appropriée.

Article 5-3 : Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début des opérations de
vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, salubrité...) le justifient,
l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette opération.

Article 5-4 : Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout incident 
sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente du plan d’eau 
sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter l’entraînement de 
sédiments à l’aval du plan d’eau. 

Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs 
suivantes en moyenne sur 2 heures :

•matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

•ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre.

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par 
litre. 

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du poisson,
ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun dommage 
du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le préfet pourra le cas 
échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange.

Article 5-5 : Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa dévalaison 
dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 du présent arrêté,
et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de l’environnement. Les 
espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons en mauvais état
sanitaire seront détruits.

Article 5-6 : Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué en 
assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur composition 
devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en ce qui concerne les 
métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles pourraient contenir.
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Article 5-7 : Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. Lors du 
remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à l’article 4-8 du 
présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.

Titre VI - Dispositions diverses

Article 6-1 : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de l’eau 
libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues aux articles L.171-1 et suivants du code de
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes 
mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet d'exonérer le 
propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne la 
conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation.

Article 6-3 : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre 
personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse 
que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, conformément à l’article R.181-47
du code de l’environnement, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de 
l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité, ou bien
deux mois avant changement de propriétaire ou d’exploitant lorsqu’il s’agit d’un ouvrage classé
au titre de la rubrique 3.2.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de 
l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de déclaration pourra 
entraîner la déchéance de la présente autorisation.

Article 6-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou d’obtenir 
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée 
à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47
du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence 
prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements 
naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de 
prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique.

Article 6-7 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, l'autorisation 
peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police,
dans les cas suivants :

1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification 
est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;

2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;

3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;

4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au titre du 
I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de l'État 
exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant des 
sédiments.
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Article 6-8 : Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite en obtenir le 
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions définies à l’article 
R.181-49 du code de l’environnement.

Article 6-9 - Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La 
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6-10 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers :
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Saint-Brice-sur-Vienne et peut y être 
consultée ;
2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Brice-sur-Vienne pendant une durée 
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du maire ;
3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois.

Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Vienne.

à Limoges, le 5 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-01-15-003

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires

relatives à l'exploitation de deux plans d'eau existants,

exploités en pisciculture, situés au lieu-dit La Serrerie, sur

les communes de Coussac-Bonneval et Château-Chervix,

et abrogeant l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 relatif au

plan d'eau amont
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Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires relatives à l’exploitation de
deux plans d’eau existants sur les communes de Coussac-Bonneval et Château-

Chervix, en pisciculture au titre des articles L.431-6 et L.431-7 du code de
l’environnement, 

et abrogeant l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 relatif au plan d’eau amont

Le préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants et R.181-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs aux autorisations et déclarations des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée
au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce 
mentionnées à l'article L. 431-6) ; 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ;

Vu la déclaration en date du 28 décembre 1989 au titre des dispositions de la loi du 29 juin 
1984 ;

Vu le certificat du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt de la Haute-Vienne 
(service police de l’eau) en date du 19 août 2003 attestant que le plan d’eau aval situé sur la 
parcelle cadastrée section A n°815 à Coussac-Bonneval a été établi en vue de la pisciculture 
avant le 15 avril 1829 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2004 renouvelant l’autorisation d’exploitation du plan d’eau
amont, en pisciculture à valorisation touristique ;

Vu le dossier relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article 
L.431-7 du code de l’environnement, présenté le 13 janvier 2016 et complété en dernier lieu le 
15 novembre 2017 par M. Mme Simon et Corinna MANSBRIDGE, propriétaires, demeurant 
« La Serrerie » - 87500 COUSSAC BONNEVAL ;

Vu l'avis tacite de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique ;

Vu l'avis de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 
Nouvelle-Aquitaine en date du 3 août 2017 ;

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau, en date du 
6 septembre 2017 ;

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 5 octobre 2017 ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

1
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Considérant que le préfet peut prendre des arrêtés complémentaires conformément à l’article 
R.181-45 du code de l’environnement, ces arrêtés pouvant fixer toutes prescriptions 
additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant l’incidence que présentent les deux plans d’eau sur le milieu aquatique aval, en 
termes de réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le 
milieu aquatique aval des sédiments accumulés dans les plans d’eau, et la nécessité d’y 
remédier par le maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type 
« moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant la mise en place d’une dérivation de l’alimentation comme étant de nature à 
réduire l’impact du plan d’eau sur le milieu aquatique à l’aval ;

Considérant que la chaussée de chaque étang constitue un obstacle à l’écoulement des crues, 
qu’il en résulte un risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire 
d’aménager des ouvrages évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant 
une revanche suffisante ;

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1
du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Titre I – Objet de l’autorisation

Article 1-1 : M et Mme Simon et Corinna MANSBRIDGE, propriétaires de deux étangs au lieu-dit « La 
Serrerie » :

- plan d’eau de superficie environ 7,5 ha, dit « plan d’eau aval », enregistré au service de police 
de l’eau sous le numéro 1965, établi sur le ruisseau de Lavaud-Bousquet, situé sur la parcelle 
cadastrée section A numéro 815 dans la commune de Coussac-Bonneval,

- plan d’eau de superficie 1,1 ha dit « étang amont », enregistré sous le numéro 1940, établi sur 
un affluent du ruisseau de Lavaud-Bousquet, situé sur les parcelles cadastrées section A 
numéros 830, 831 et 954 dans la commune de Coussac-Bonneval, et sur la parcelle cadastrée 
section H numéro 1071 dans la commune de Château-Chervix,

sont autorisés à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins 
de valorisation touristique sur ces plans d’eau.

L’arrêté du 30 juillet 2004 autorisant l’exploitation du plan d’eau amont n°1940 en 
pisciculture à valorisation touristique est abrogé.

Article 1-2 : L'autorisation est accordée, à dater de la notification du présent arrêté, sauf retrait ou 
modification en application de l’article 6-7 du présent arrêté, sans limite de validité concernant 
l’étang aval n°1965, et pour une durée de trente ans concernant le plan d’eau amont n°1965.

Le renouvellement de l’autorisation concernant le plan d’eau amont n°1940 devra être demandé
dans les conditions définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard 2 ans 
avant l’expiration de la présente autorisation.

Article 1-3 : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :
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Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0
…] prélèvements et installations et ouvrages permettant le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, […] :
d'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/heure
ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global
d'alimentation du canal ou du plan d'eau

Autorisation

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur d’un cours
d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement des crues, ou un
obstacle à la continuité écologique entraînant une différence de
niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de
la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation

Autorisation

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau,
[…], ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau sur une
longueur de cours d’eau supérieure à 100 m 

Autorisation

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non, de superficie est supérieure à 3 ha Autorisation

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 du code de
l’environnement

Déclaration

3.3.1.0 […], mise en eau, […] remblais de zones humides ou de marais, la
zone asséchée ou mise en eau étant supérieure à 1ha

Autorisation

Titre II – Conditions de l’autorisation

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, 
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier définitif, sans préjudice des
dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra signaler tout projet de 
modification de l’usage de la partie inférieure de l’habitation située sur la parcelle cadastrée
section A numéro 819, et :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
•Mettre en place / maintenir des grilles aux alimentations et aux exutoires de la pisciculture 
comme prévu au dossier,

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
•Nettoyer le déversoir principal et installer le déversoir secondaire comme prévu au dossier, sur
l’étang amont,
•Avant toute vidange, remettre en état les bassins de pêche et le dispositif de rétention des vases
à l’aval du plan d’eau aval,
•Mettre en place le partiteur et restaurer la dérivation en rive droite de l’étang aval n°1965 
comme prévu au dossier définitif,
•Mettre en place un dispositif de lecture des débits au partiteur et à l’aval de la dérivation du 
plan d’eau n°1965, et à l’alimentation du plan d’eau n°1940, comme prévu au complément 
d’information déposé le 15 novembre 2017,
•Mettre en place un siphon permanent de diamètre 32 mm sur l’étang n°1965 qui sera activé 
pour assurer un débit réservé à l’aval en cas de défaillance du ruisseau principal et non du 
ruisseau secondaire,

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
•Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée du plan d’eau amont n°1940

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau, le propriétaire en 
informera par courrier le service de police de l’eau, qui donnera, le cas échéant, l’autorisation 
de remettre en eau.
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Article 2-2 : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de protéger 
ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.171-7 du code de 
l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en assec, voire
son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures 
conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément 
aux dispositions de l’article R.181-46 du code de l’environnement.

L’éventuelle transformation en habitation, de la partie inférieure de l’habitation située sur la 
parcelle cadastrée section A numéro 819, devra impérativement, avant sa réalisation, être 
portée à la connaissance du service de police de l’eau qui vérifiera si celle-ci impose une 
révision du classement du barrage aval au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

Titre III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 : La pisciculture comporte à l’amont et à l'aval des grilles fixes et permanentes la délimitant, 
empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. 
La taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, 
et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires.

Article 3-2 : L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 : La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception des 
dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux vidanges et 
aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du 
Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.

Article 3-4 : Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie qu’il est 
la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 : Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, goujon)
et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article L.432-10 du 
code de l’environnement, sont strictement interdites :

• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-
chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes rouges, 
écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black bass),

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français.

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec de 
l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.
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Article 3-6 : L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant 
de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est 
interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans 
d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations.

Article 3-7 : En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de prendre 
toutes mesures utiles.

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage

Article 4-1 : Chaussée : la chaussée de chacun des plans d’eau doit être établie conformément aux règles 
de l'art, de façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. 
Une revanche minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera rétablie et 
maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en œuvre si nécessaire. Le permissionnaire 
devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par entretien régulier. 

Article 4-2 : Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond est réalisée sur le plan d’eau 
amont par un moine. L’impact thermique sera limité à l’aval du plan d’eau aval par la 
dérivation du plan d’eau aval véhiculant deux tiers de la totalité des débits entrants.

Article 4-3 : Ouvrage de vidange : l’étang amont est équipé d’un système de vidange et de trop-plein 
« moine », qui doit permettre la vidange par retrait successif des planches constituant la paroi 
centrale. L’étang aval dispose d’une vanne amont et d’un dispositif de rétention des vases en 
dérivation et déconnectable de l’écoulement, à l’aval. L’ensemble devra permettre la maîtrise et
la régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. 

Article 4-4 : Évacuateur de crue : pour chacun des deux étangs, il doit être maçonné, conçu de façon à 
résister à une surverse et doit être dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue 
centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes 
eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage 
ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Conformément au dossier, 

- le déversoir de l’étang aval se compose d’un seuil avec une pente de 50 % suivi d’une 
évacuation, sous la route, constituée de deux buses cadres de 1,80 m de large sur 1,30 m de 
haut, dont le seuil est positionné 1,80 m sous le sommet de la chaussée.

- et le déversoir de l’étang amont présente deux canaux de largeur 1,80 m chacun, parallèles 
avec une pente d’environ 1 %, l’un de hauteur 0,66 m et l’autre de hauteur 0,58 m. Ils sont 
suivis d’un canal bétonné puis s’évacuent dans deux canalisations de diamètres 300mm. Ce 
dispositif sera complété par mise en place d’un déversoir supplémentaire de largeur 1,00 m et 
de hauteur 0,66 m avec une pente de 3 %.

Article 4-5 : Dérivation : la dérivation de l’alimentation, ponctuellement busée au niveau de la route 
communale, sera restaurée comme prévu au dossier et maintenue en bon état de 
fonctionnement. La prise d’eau dans la dérivation sera réalisée au moyen d’un partiteur, qui 
garantira le maintien de deux tiers du débit dans la dérivation en régime moyen, ce dans le 
respect du débit réservé conformément à l’article 4.8 du présent arrêté, et sera équipé d’un 
dispositif permettant le contrôle visuel du débit réservé. Une échelle de lecture des débits sera 
également mise en place à l’aval.

Article 4-6 : Pêcheries : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le 
cours d'eau récepteur. 
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À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place à l’aval de chaque étang. Ces dispositifs 
permanents comptent au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux n'excède pas 
10 mm. 

Article 4-7 : Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages de 
prélèvement, des dispositifs garantissant dans le lit du cours d'eau le débit minimal, des 
dispositifs de franchissement et des dispositifs de suivi des débits le cas échéant, ainsi que des 
grilles d'amont et d'aval, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son usage 
sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. La 
qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer 
de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines environnantes.

Article 4-8 : Débit réservé : conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage doit 
permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal garantissant en 
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit minimal ne doit pas 
être inférieur à 24,5 l/s (correspondant au 1/10e du module total à l’aval des ouvrages), ou au 
débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. Le débit réservé sera assuré à 
l’aval des ouvrages par l’encoche au partiteur donnant priorité à la dérivation du ruisseau de 
Lavaud-Bousquet en période de faibles débits.

En cas de défaillance du ruisseau principal et non du ruisseau secondaire, le siphon de diamètre
32 mm installé sur le plan d’eau n°1965 sera activé pour assurer le débit réservé à l’aval du site.

Article 4-9 : Délais de mise en conformité des ouvrages : les aménagements prescrits à la présente section
devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent arrêté.

Titre V – Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Article 5-1 : Chaque étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois 
tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. 

Article 5-2 : Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être réalisée en 
période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un suivi des 
conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas échéant toute mesure
préventive appropriée.

Article 5-3 : Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début des opérations de
vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, salubrité...) le justifient,
l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette opération.

Article 5-4 : Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout incident 
sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente du plan d’eau 
sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter l’entraînement de 
sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne 
devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures :

•matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

•ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre.

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par 
litre. 

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du poisson,
ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun dommage 
du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le préfet pourra le cas 
échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange.
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Article 5-5 : Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa dévalaison 
dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 du présent arrêté,
et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de l’environnement. Les 
espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons en mauvais état
sanitaire seront détruits.

Article 5-6 : Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué en 
assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur composition 
devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en ce qui concerne les 
métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles pourraient contenir.

Article 5-7 : Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. Lors du 
remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à l’article 4-8 du 
présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.

Titre VI - Dispositions diverses

Article 6-1 : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de l’eau 
libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues aux articles L.171-1 et suivants du code de
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes 
mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet d'exonérer le 
propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne la 
conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation.

Article 6-3 : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre 
personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse 
que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, conformément à l’article R.181-47
du code de l’environnement, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de 
l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité, ou bien
deux mois avant changement de propriétaire ou d’exploitant lorsqu’il s’agit d’un ouvrage classé
au titre de la rubrique 3.2.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de 
l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de déclaration pourra 
entraîner la déchéance de la présente autorisation.

Article 6-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou d’obtenir 
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée 
à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47
du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence 
prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements 
naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de 
prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique.

Article 6-7 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, l'autorisation 
peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police,
dans les cas suivants :
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1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification 
est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;
4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au titre du 
I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de l'État 
exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant des 
sédiments.

Article 6-8 - Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La 
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6-9 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers :
1° Une copie de l'arrêté est déposée en mairies de Château-Chervix et de Coussac-Bonneval et 
peut y être consultée ;
2° Un extrait de cet arrêté est affiché en mairies de Château-Chervix et de Coussac-Bonneval  
pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
est dressé par les soins du maire ;
3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois.

Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

à Limoges, le 15 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
 Le Chef du Service Eau, Environnement,
Forêt et Risques

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-02-02-001

DC Subdeleg admin générale Didier BORREL 02-02-2017

Décision de subdélégation en matière d'administration générale du DDT à plusieurs de ses

collaborateurs
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

direction départementale
des territoires

secrétariat général

SUBDÉLÉGATION DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES À
L’EFFET DE SIGNER LES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET DÉCISIONS

AFFÉRENTS AUX MATIÈRES DÉFINIES EN ANNEXE I
DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 25 AOÛT 2017

Le directeur départemental des territoires,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services et organismes publics de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Raphaël LE MEHAUTÉ, en
qualité de préfet de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 28 juillet 2017, nommant Monsieur Didier BORREL directeur
départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Vienne du 25 août 2017 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à Monsieur Didier BORREL directeur départemental des territoires de la
Haute-Vienne ;

DÉCIDE

Article  1 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  monsieur  Didier  BORREL,  directeur
départemental des territoires, la délégation de signature qui lui a été conférée par arrêté préfectoral
du 25 août 2017, est exercée par madame Marion SAADÉ, directrice départementale des territoires
adjointe.

Article 2 : Dans le cadre de leurs attributions respectives, subdélégation de signature est également
donnée aux chefs de service afin de signer tout actes ou décisions afférents aux matières précisées
en annexe I de la présente décision. Les chefs de services bénéficiaires de cette subdélégation sont :

M. Michaël CHARIOT, chef du service économie agricole (SEA)
M. Eric HULOT, chef du service eau, environnement, forêt et risques (SEEFR)
M. Pierre-Yves MOREAU, secrétaire général (SG)
M. Benoît PRÉVOST REVOL, chef du service urbanisme et habitat (SUH)
M. Marc YON, chef du service ingénierie des territoires (SIT)

En  cas  de  décision  d’intérim  d’un  chef  de  service,  prise  par  le  directeur  départemental  des
territoires,  l’intérimaire  exerce la délégation du chef de service correspondant,  pendant  toute  la
durée de l’intérim.
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Article 3 : An cas d’absence ou d’empêchement d’un chef de service, et dans le seul cadre de son
service, la subdélégation qui lui a été conférée est exercée par son adjoint(e) :

M. Emmanuel JOLY, adjoint au chef du SUH
M. Germain LAURENT, adjoint au secrétaire général
Mme Aude LECOEUR, adjointe au chef du SEEFR
M. Pierre MAYAUDON, adjoint au chef du SIT
Mme Christine SAINT-MARTIN, adjointe au chef du SEA

Article 4 : Dans le cadre de leurs compétences respectives et pour les domaines d’activité propres à
leur service, subdélégation de signature est donnée aux chefs de pôles, d’unités et chargé de mission
suivants :

M. Laurent BOUTY, chef de l’unité aides surfaces et transmission des exploitations (SEA)
Mme  Nathalie  BROUSSE,  chargée  de  mission  agro-écologie  –  agro-environnementale  et
valorisation des données (SEA)
M. Pascal CHAMBAUD, chef de l’unité aides animales et coordination des contrôles (SEA)
M. Serge CHAUMONT, chef de la mission connaissance et analyse des territoires (SIT)
M. Bertrand CHEVALIER, chef de l’unité transition énergétique (SIT)
M. Lionel ÉCLANCHER, chef de l’unité renouvellement urbain (SUH)
Mme Dominique GENOUDET, cheffe de l’unité logement (SUH)
Mme Françoise JAMMET-MEUNIER, cheffe de l’unité accessibilité (SIT)
M. Lionel LAGARDE, chef de l’unité application du droit des sols (SUH)
Mme Hélène MARLIN, cheffe de l’unité sécurité routière (SEEFR)
M. François ROCHER, chef de l’unité structure et financement des exploitations (SEA)
Mme Sophie UNANOA, cheffe de l’unité eau et milieux aquatiques (SEEFR)

En cas de décision d’intérim d’un chef de pôle, chef d’unité ou chargé de mission, prise par le
directeur  départemental  des  territoires,  l’intérimaire  exerce  la  délégation  du  chef  de  pôle,  chef
d’unité ou du chargé de mission correspondant pendant toute la durée de l’intérim.

Article 5 : Dans le cadre de leurs compétences spécifiques, subdélégation de signature est donnée
aux cheffes d’atelier ADS du SUH :

Mme Michèle JARRY
Mme Ginette MONFEFOUL

En cas  d’absence  des  cheffes  d’atelier  et  dans  le  cadre  de  leurs  compétences  spécifiques,  leur
subdélégation de signature est exercée par :

M. Rémy RONVEL, « responsable expertise – animation – supervision police »

Article 6 : Dans le cadre de leurs compétences thématiques

A / Liées au transport :

– avis sur les actes de police de la circulation portant sur les voies classées à grande circulation.
– réponse  à  consultation  des  maires  sur  les  voies  classées  à  grande  circulation  en  traverse
d’agglomération, et dans le cadre de travaux, de déviations et manifestations culturelles impliquant
ces voies.

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  madame  Hélène  MARLIN  cheffe  de  l’unité  sécurité
routière (SEEFR).
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B / Liées au contrôle a priori de l’accessibilité des établissements recevant du public.

Subdélégation de signature est donnée à madame Françoise JAMMET-MEUNIER, cheffe de l’unité
accessibilité (SIT).

Article 7 : Subdélégation de signature est donnée, durant la durée d’exercice de leurs astreintes de
sécurité, aux cadres suivants :

M. Jean-Loup CASTELLAN, délégué territorial (SIT)
M. Michaël CHARIOT, chef du service économie agricole (SEA)
M. Eric HULOT, chef du service eau, environnement, forêt et risques (SEEFR)
M. Emmanuel JOLY, adjoint au chef du SUH
M. Germain LAURENT, adjoint au secrétaire général (SG)
Mme Céline LAVIDALIE, chargée des risques et nuisances (SEEFR)
Mme Aude LECOEUR, adjointe au chef du service eau, environnement, forêt et risques (SEEFR)
M. Pierre MAYAUDON, adjoint au chef du service ingénierie des territoires (SIT)
M. Pierre-Yves MOREAU, secrétaire général (SG)
M. Benoît PRÉVOST REVOL, chef du service urbanisme et habitat (SUH)
Mme. Christine SAINT-MARTIN, adjointe au chef du service économie agricole (SEA)
M. Marc YON, chef du service ingénierie des territoires (SIT)

Article 8 : La décision de subdélégation en matière d’administration générale du 10 octobre 2017
est abrogée.

Article 9 : La présente décision de subdélégation prend effet à compter de sa date de publication au
recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Article  10 : Le  secrétaire  général  de  la  direction  départementale  des  territoires  est  chargé  de
l’exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 2 février 2018

Le directeur départemental des territoires

signé

Didier BORREL
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ANNEXE I

NOM Prénom Fonction
Chapitre de référence de l’annexe de
l’arrêté préfectoral du 25 août 2017

Eric HULOT Chef du SEEFR (SEEFR)

Chapitre I : Administration générale
                   A – Gestion du personnel

Chapitre V : Environnement

Chapitre VI : Circulation routière – usage de 
la voirie

Chapitre VII : Appui aux collectivités 
territoriales

Chapitre VIII : Divers

Pierre-Yves MOREAU Secrétaire général (SG) Chapitre I : Administration générale

Benoît PREVOST 
REVOL

Chef du service urbanisme
habitat (SUH)

Chapitre I : Administration générale
                   A – Gestion du personnel

Chapitre II : Urbanisme

Chapitre III : Habitat – construction

Chapitre VII : Appui aux collectivités 
territoriales

Chapitre VIII : Divers

Michaël CHARIOT
Chef du service économie 
agricole (SEA)

Chapitre I : Administration générale
                   A – Gestion du personnel

Chapitre IV : Économie agricole

Chapitre VII : Appui aux collectivités 
territoriales

Chapitre VIII : Divers

Marc YON
Chef du service ingénierie 
des territoires

Chapitre I : Administration générale 
                   A – Gestion du personnel

Chapitre II : Urbanisme

Chapitre VII : Appui aux collectivités 
territoriales

Chapitre VIII : Divers
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-02-05-001

ARRÊTÉ portant modification de la composition de la

commission départementale des valeurs locatives des

locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne
ARRÊTÉ portant modification de la composition de la commission départementale des valeurs

locatives des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne
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PRÉFE

PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ

portant modification de la composition de la commission départementale des valeurs locatives
des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 modifié, fixant les modalités de mise en place et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux ;

VU l’arrêté n° 2014-293-0003 du 20 octobre 2014 modifié par les arrêtés n° 2015-048-0005 du 17
février 2015, n° 98 du 3 juin 2015 et n° 87-2017-08-07-004 du 7 août 2017 portant composition de
la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département de la
Haute-Vienne ainsi que de leurs suppléants ; 

VU l’arrêté n° 2014-293-0004 du 20 octobre 2014 modifié par l’arrêté n° 2015-048-0004 du 17
février 2015 et  n° 87-2017-08-07-003 du 7 août 2017 portant désignation des représentants des
contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels du département de la Haute-Vienne, 

VU les délibérations de la commission permanente du conseil départemental de la Haute-Vienne en
dates des 17 octobre et 5 décembre 2017, relative à la désignation des représentants du conseil
départemental  au  sein  de  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux
professionnels du département de la Haute-Vienne et de leurs suppléants ;

VU le  courriel  du  11  décembre  2017 de  l’association  départementale  des  maires  de  la  Haute-
Vienne,  relatif  à  la  désignation  des  représentants  des  maires  et  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale à fiscalité propre auprès de la commission départementale des valeurs
locatives  des  locaux  professionnels  du  département  de  la  Haute-Vienne, ainsi  que  de  leurs
suppléants ;

VU l’arrêté  n°  87-2017-04-18-001  du  18  avril  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Jérôme DECOURS, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;
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Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu’un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d’exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement,  d’une  part,  de  M.  Pierre  LEFORT,
représentant le Conseil Départemental de la Haute-Vienne en qualité de suppléant de Mme Isabelle
BRIQUET et,  d’autre  part,  de M. Jean-Marc GABOUTY, représentant  des maires  de la Haute-
Vienne, en qualité de membre titulaire ;

Sur  proposition  de  Madame  la  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la  Haute-
Vienne ;

ARRÊTE 

Article 1  er :

L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 7 août 2017 est modifié ainsi qu’il suit :

Mme  Brigitte  LARDY,  représentante  du  conseil  départemental  de  la  Haute-Vienne  est
désignée en remplacement de M. Pierre LEFORT, en tant que commissaire suppléante ;

M. Alain FAUCHER, représentant des maires est désigné en remplacement de M. Jean-Marc
GABOUTY, en tant que commissaire titulaire.

Article 2 :

La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du
de la Haute-Vienne en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
TOULZA Gilles HANUS Christian
BRIQUET Isabelle LARDY Brigitte

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
AUBISSE Yvette BERGER Odile
DURET Jean-Paul GODRIE Pascal
FAUCHER Alain CHANCONIE Jean-Claude
GERVILLE-REACHE Fabrice SUDRAT Philippe
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
FAUCHER Jean-Jacques DUPIN Bernard
DELAUTRETTE Stéphane THALAMY Bernard
DELHOUME Alain BRUNAUD Claude
GEROUARD Christophe BERNARD Hervé

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
ROPERT Patrick DEBOURG Isabelle
GAUCHON Marc MONTELLY Eric
DURIVAUD Bernard BELIVIER Monique
NAVARRE Christian DELOMENIE Laurent
GROS Jean-Pierre ATELIN Roger
BARDET Jean-Paul FOUILLAND Pierre-Yves
REMENIERAS Patricia DUVERGNE Françoise
AUQUE Christian CHABANNIER Denis
RIFFAUD Stéphane ARNAUDEAU Bruno

Article 3   :

L’arrêté  du  12  janvier  2018,  portant  modification  de  la  composition  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne, est
abrogé.

Article 4   :

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne  et  la  Directrice  départementale  des
finances publiques de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne,

Article 5   :

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Limoges dans le délai de deux mois, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Limoges, le 

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Jérôme DECOURS
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 1er février 2018.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la 
Haute-Vienne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et du département de la Haute-Vienne ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant promotion, nomination, intégration, détachement et affectation
d’administrateurs  généraux  des  finances  publiques  et  portant  nomination  de  Mme  Isabelle  ROUX-
TRESCASES, administratrice générale des finances publiques en qualité de directrice départementale des
finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au  1er
février 2017, la date d’installation de Mme Isabelle ROUX-TRESCASES, administratrice générale des
finances publiques dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne

Décide :
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Article 1 : la délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division collectivités locales :

- Mme Stéphanie  BINET,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de la  division
collectivités locales, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées
par sa division,

- Mme Agnès BESANCON, inspectrice divisionnaire des finances publiques, pour les actes relatifs à la
gestion du secteur des collectivités locales

-  M. Jean-Luc FANTON, inspecteur  divisionnaire des finances  publiques,  pour les actes  relatifs  à la
gestion du secteur de la fiscalité directe locale.

- M. Jean-Jacques SKAPSKI, inspecteur des finances publiques, pour les actes relatifs à la gestion du
secteur de la fiscalité directe locale, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc FANTON. 

1.1. Expertises fiscales et financières.

- Mme Virginie GRIVOT, inspectrice des finances publiques, M. Karim EL HARZI et M. Jean-Jacques
SKAPSKI, inspecteurs des finances publiques, pour la signature du courrier simple et des bordereaux de
transmission de pièces liées aux expertises et études financières et fiscales.

1.2. Contentieux et recouvrement
- Mme Marie-Agnès CLAVAUD, inspectrice des finances publiques, pour la signature du contentieux et
du recouvrement.

-  Mme Virginie  GRIVOT,  inspectrice  des  finances  publiques,  chargée de mission,  recouvrement  des
créances  à  enjeux pour  la signature  du courrier  simple  et  des  bordereaux de transmission des  pièces
relatifs à sa mission.

1.3. Soutien juridique, animation du réseau et qualité comptable des comptes locaux

Mme  Marie-Agnès  CLAVAUD  et  Mme  Virginie  GRIVOT,  inspectrices  des  finances  publiques,
respectivement responsable du service CEPL et chargé de mission, pour tous les actes relatifs à la gestion
courante du service, à l’exception des décisions d’apurement sur comptes de gestion, saisines de contrôle
de légalité, dénonciations de gestion de fait et mise en débet des comptables du Trésor et des régisseurs.

1.4. Référent Hélios – Fiabilisation de l’actif et Correspondant Dématérialisation et Monétique 

- Mme Évelyne VENNAT, inspectrice des finances publiques, chargée de mission, référent Hélios pour la
signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.

-  M.  Alain  DEVERS,  inspecteur  des  finances  publiques,  chargé  de  mission,  correspondant
dématérialisation et monétique, pour la signature du courrier simple et des bordereaux de transmission
des pièces relatifs à sa mission.

- Mme Sylvie DONGAY, inspectrice des finances publiques, fiabilisation des états de l’actif, pour la 
signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.
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2. Pour la division État :

- M. Philippe CHEYRON, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division État,
avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par la division ainsi
que les chèques sur le Trésor.

M. Philippe CHEYRON est titulaire de la délégation générale de Mme Isabelle ROUX-TRESCASES, en
qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations du département de la Haute-Vienne.

- M. Jean COQUILLAUD, inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint au responsable de la
division,  avec les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  tous  les  actes  relatifs  aux  affaires  traitées  par  la
division, les décisions de remises gracieuses sur produits divers d’un montant inférieur à 1 500,00 euros
ainsi que les chèques sur le Trésor.

M. Jean COQUILLAUD est titulaire de la délégation générale de Mme Isabelle ROUX-TRESCASES, en
qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations du département de la Haute-Vienne.

2.1. Le contrôle et le règlement de la dépense et le service facturier (SFACT)

-  Mme  Carole  FAURE,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  responsable  du  service
« contrôle et règlement de la dépense » et responsable du service facturier, pour tous les actes relatifs à la
gestion courante du service.

- Mme Chantal  FERRAND,  contrôleuse  principale des finances publiques,  Mme Laurence DUFOUR,
contrôleuse principale des finances publiques, Mme Catherine FAYE, contrôleuse des finances publiques,
Mme Sylvie BLANCHETON, contrôleuse des finances publiques et M. Philippe RODES, contrôleur des
finances publiques, pour les opérations de dépenses et de comptabilité en mode SFACT,

- Mme Agnès JANVIER, contrôleuse principale des finances publiques, pour les opérations de dépenses
et de comptabilité en mode classique,

- Mme Marie-Pierre DEMAISON, contrôleuse des finances publiques, chargée de mission, pour le suivi
des immobilisations en cours.

2.2. Le service liaison-rémunérations

- M. Raphaël GOLDSCHMIT, inspecteur des finances publiques, responsable du service, pour tous les
actes  relatifs  à  la  gestion  courante  du  service,  y  compris  la  validation  des  ordres  d’exécution  des
paiements mais à l’exception de la signature des chèques sur le Trésor,

- Mme Isabelle DUPUY, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas d’absence ou
d’empêchement  de M. Raphaël  GOLDSCHMIT,  pour  tous les actes  relatifs  à la  gestion courante  du
service, y compris la validation des ordres d’exécution des paiements mais à l’exception de la signature
des chèques sur le Trésor,

- Mme Marie-Christine PUIVIF, contrôleuse des finances publiques, et M. Philippe PENIGOT, contrôleur
des finances publiques, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Raphaël GOLDSCHMIT et de Mme
Isabelle DUPUY, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service, y compris de la validation
des ordres d’exécution des paiements et à l’exception de la signature des chèques sur le Trésor.

2.3. Le centre de gestion des retraites

- Mme Véronique LANGLOIS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service,
pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,

- Mme Marie-Hélène  BAGNAUD,  inspectrice  des  finances  publiques,  adjointe,  en cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  Mme Véronique LANGLOIS pour tous les actes  relatifs  à la gestion courante  du
service.
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2.3.1. Courriers de gestion administrative courante des pensionnés :

Mme  Emmanuelle  PECH,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme  Mireille  BERNARD,
contrôleuse  des  finances  publiques,  Mme  Sandrine  MARSAC,  contrôleuse  des  finances  publiques,
responsables d’unité de gestion, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANGLOIS et
de Mme Marie-Hélène BAGNAUD, pour tous les actes suivants :

-  actes  de  mise  en  paiement  des  pensions  civiles  et  militaires  de  retraite,  des  pensions  militaires
d’invalidité,  des  retraites  du  combattant,  des  légions  d’honneur  et  des  médailles  militaires  / décision
d’assujettissement ou de non-assujettissement aux précomptes de cotisations sociales  / accords ou rejets
des  compléments  de  retraite  réglementairement  assujettis  au  revenu  fiscal  de  référence  / relance  de
demande d’avis d’imposition pour contrôle ressources / bordereau d’envoi / demandes de renseignement
aux mairies / demande de renseignement aux banques / demandes de RIB ou de déclaration préalable lors
de la 1ère liquidation / relance de demande d’attestation CAF pour contrôles / envoi de dossier de pension
de  réversion  /  renvoi  pour  attribution  /  lettres  d’accompagnement  et  de  justification  de  titre  de
perception / demande d’autorisation de cumul de pensions.

2.3.2. Actes de gestion comptable des pensionnés :

M. Pascal MANDON, contrôleur principal des finances publiques, en cas d’absence ou d’empêchement
de Mme Véronique LANGLOIS et de Mme Marie-Hélène BAGNAUD, pour tous les actes suivants :

- validation des ordres d’exécution des paiements échéances et hors échéances / signature des ordres de
paiement / mainlevée sur oppositions / accusés réception d’avis à tiers détenteur / accusés réception de
mise  en  paiement  de  pension  alimentaire  /  accusés  réception  de  mise  en  paiement  de  saisie  des
rémunérations / lettres d’information des oppositions formulées à l’encontre des débiteurs / renvois pour
attribution / bordereaux d’envoi.

2.4. L’autorité de certification des fonds européens 

- Mme Nathalie MONNERIE, inspectrice des finances publiques, responsable du service,

-  Mme Laurence BARATAUD,  contrôleuse  des  finances publiques,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la
gestion courante de la cellule de gestion des fonds européens, à l’exclusion des appels de fonds et de tous
documents valant certification des opérations.

2.5. La comptabilité de l’État et la comptabilité auxiliaire du recouvrement

- Mme Stanislava BOSSOUTROT, inspectrice des finances publiques, responsable du service, pour tous
les  actes  relatifs  à  la  gestion  courante  du  service,  la  signature  des  habilitations  BDF/CCP AD,  des
chèques sur le Trésor, ainsi qu’à la comptabilité patrimoniale de l’État.

-  M.  Thierry  BRUNTH,  contrôleur  principal  des  finances  publiques,  adjoint,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de Mme Stanislava BOSSOUTROT pour tous les actes relatifs à la gestion courante du
service ainsi qu’à la comptabilité patrimoniale de l’État.

- Mme Nathalie DUPUYTRENT, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas 
d’absence ou d’empêchement de Mme Stanislava BOSSOUTROT et de M. Thierry BRUNTH, pour tous 
les actes relatifs à la gestion courante du service.

-  M  Bernard  BOUZONIE,  contrôleur  principal  des  finances  publiques,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de Mme Stanislava  BOSSOUTROT et  de  M. Thierry BRUNTH,  pour  tous  les  actes
relatifs à la gestion courante du service.

- M. Axel DE MOHRENSCHILDT, contrôleur des finances publiques, pour tous les actes relatifs à la
comptabilité patrimoniale de l’État.
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- Mme Évelyne CHOPINAUD, agent administratif principal des finances publiques, caissière titulaire,
pour la signature des quittances, déclarations de recettes délivrées en caisse et bons de transport établis
par les prestataires transporteurs de fonds.

- Les caissiers suppléants pour signature des quittances, déclarations de recettes délivrées en caisse et
bons de transport établis par les prestataires transporteurs de fonds et intervenant selon l’ordre suivant  :
M. Arnaud-Guilhem FABRY : contrôleur des finances publiques de la Trésorerie Limoges Municipale
Mme Amélie BOURNAZEL, agente administrative principale des finances publiques de la Trésorerie de
Limoges Municipale
Mme Josiane BESTE contrôleuse principale des finances publiques de la Trésorerie Limoges Municipale
Mme Catherine BASCOUL contrôleuse des finances publiques de la Trésorerie Limoges Municipale
Mme Audrey MOMBRUN :  agente  administrative  principale  des  finances  publiques  de la  Trésorerie
Limoges Municipale
Mme Magalie  BOUTAUD :  agente  administrative  principale  des  finances  publiques  de la  Trésorerie
Limoges Municipale
Mme Nathalie PUYNEGE : contrôleuse des finances publiques à la paierie départementale
M. Philippe FAURIE, contrôleur des finances publiques, à la paierie départementale
Mme  Sylvie  MAGNE,  agente  administrative  principale  des  finances  publiques,  à  la  paierie
départementale
M.  Axel  DE  MOHRENSCHILDT,  contrôleur  des  finances  publiques,  du  service  comptabilité  de  la
DDFIP
M. Julien DEVAUTOUR, agent administratif principal des finances publiques du service comptabilité de
la DDFIP
Mme  Joëlle  GAVINET,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques  du  service  comptabilité  de  la
DDFIP.

2.6. Les recettes non fiscales et les produits divers de l’État

- Mme Corinne DORCET, inspectrice des finances publiques, responsable du service, pour tous les actes
relatifs à la gestion courante du service, la signature des octrois d’échéanciers de paiements n’excédant
pas une durée de 12 mois, des décisions de remises gracieuses sur produits divers d’un montant inférieur
à 500 euros.

-  Mme Arlette  BEYRAND,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  première  adjointe,  en  cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Corinne  DORCET,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  gestion
courante du service et la signature des octrois d’échéanciers de paiements n’excédant pas une durée de 12
mois.

- Mme Béatrice FRANÇOIS, contrôleuse des finances publiques, seconde adjointe, en cas d’absence ou
d’empêchement de Mme Corinne DORCET et Mme Arlette BEYRAND, pour tous les actes relatifs à la
gestion courante du service, la signature des octrois d’échéanciers de paiements n’excédant pas une durée
de 12 mois.

2.7. Les dépôts et les services financiers

- M. Jean-Marc PLAZIAT, inspecteur des finances publiques, responsable du service, pour tous les actes
relatifs à la gestion courante du service,

M. Jean-Marc PLAZIAT, est titulaire de la délégation générale de Mme Isabelle ROUX-TRESCASES, en
qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations du département de la Haute-Vienne.

- M. Yves LATHIERE et Mme Pascale BONNET, contrôleurs principaux des finances publiques, en cas
d’absence ou d’empêchement  de M. Jean-Marc PLAZIAT, pour les  opérations  de guichet  du secteur
« caisse des dépôts et consignations » et pour les actes du secteur « dépôts de fonds ».
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3. Pour la division Domaine :

- Mme Josette HILAIRE, inspectrice principale des finances publiques, responsable du service, pour les
actes relatifs à la gestion du service local du domaine (SLD) et du pôle d’évaluation domaniale (PED).

Service local du domaine

- Mme Corinne VOISIN, inspectrice des finances publiques, à l’effet de signer les courriers et bordereaux
d’envois  relatifs  à  la  mise  en  œuvre  du  programme  de  cessions  des  biens  immobiliers  de  l’État,  à
l’exercice des fonctions de commissaire–adjoint du gouvernement près la SAFER, 

- Mme Patricia LARATTE, contrôleuse principale des finances publiques, à l’effet de signer les actes de
procédures courantes suivants en matière de gestion domaniale : bordereaux d’envoi de pièces, fiches de
renseignements urgents et sommaires, états des lieux des bâtiments domaniaux.

Pôle d’évaluation domaniale (PED)

-  M.  Philippe  GOUTORBE,  inspecteur des  finances  publiques,  à  l’effet  de  signer  les  courriers  et
bordereaux d’envois  relatifs  à la  gestion du service  et  à  l’exercice  des  fonctions  de commissaire  du
gouvernement auprès du juge de l’expropriation,

- M. Stéphane LABROUSSE, inspecteur des finances publiques,

- Mme Nadine LEBRAUD, inspectrice des finances publiques,

- Mme Murielle RICHEFORT, inspectrice des finances publiques,

à  l’effet  de  signer  les  actes  de  procédures  courantes  suivants  en  matière  d’évaluation domaniale :
bordereaux  d’envoi  de  pièces,  fiches  de  renseignements  urgents  et  sommaires,  états  des  lieux  des
bâtiments domaniaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne.

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, 

Isabelle ROUX-TRESCASES
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